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ARTICLE 5 UNDECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article permet à une même mise en demeure de continuer à produire ses effets pendant quatorze 
jours sur un périmètre particulièrement étendu comprenant la commune, l'intercommunalité ou 
même l'ensemble du département. Pour rappel, en 2022, selon le président de la Commission 
nationale consultative des gens du voyage, sur 33 423 places en aires d’accueil préconisées, seules 
26 214 ont été réalisées. Et pour les aires de grand passage, 22 816 places existent or il en faudrait 
35 227. La loi ne respecte pas ses engagements et entraine les gens du voyage dans l'illégalité, 
criminalisant un mode de vie, faute de proposer des solutions adaptées pourtant inscrites dans la loi.

Une telle disposition facilite des expulsions répétées sans nouvelle procédure contradictoire ni 
nouvel examen individualisé de la situation. Elle conduit à affaiblir significativement les garanties 
procédurales reconnues aux personnes concernées. C'est une atteinte à la dignité de ces gens, qui 
risquent d'être traqués sur un large territoire. Ce dispositif revient à organiser une mobilité forcée 
permanente sans apporter de solution d'installation légale. Il porte ainsi une atteinte 
disproportionnée aux droits des gens du voyage et à leur mode de vie.


